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n° 267 611 du 31 janvier 2022

dans l’affaire x

En cause : x

ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. DESENFANS

Square Eugène Plasky 92-94/2

1030 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 26 mars 2021 par x, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 25 février 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 12 octobre 2021 convoquant les parties à l’audience du 28 octobre 2021.

Entendu, en son rapport, F. VAN ROOTEN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me N. BOHLALA loco Me C.

DESENFANS, avocat, et Y. KANZI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne et d’origine ethnique toma. Vous êtes né le 5

juillet 2002 à Conakry. Vous êtes de religion catholique. Vous affirmez ne pas être membre d’un parti

politique, d’une association ou d’une organisation.

À l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants.
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Votre grand-père décède en 2012 et suite à cela, en 2013, votre père [B.A.B.] quitte Conakry pour

s’installer dans le village de Tayinaizou, situé dans le district de Kolouma, dans la préfecture de

Macenta, afin de prendre soin de sa famille et de s’occuper de l’héritage de votre grand-père. Suite à

cela, vos parents se séparent et votre mère quitte Conakry pour rentrer à Samoé dans la préfecture de

Nzérékoré. Quant à vous, vous restez vivre à Conakry, chez votre tante maternelle, [S.T.].

En juin 2016, votre père vous invite à passer les vacances scolaires chez lui. Vous vous rendez donc de

Conakry à Tayinaizou. Lorsque vous arrivez sur place au village de votre père, celui-ci vous annonce

que vous devez être initié à la forêt sacrée, au maraboutage, à la sorcellerie et au fétichisme, par les «

zoos » qui sont les sages du village qui vivent dans la forêt et qui s’adonnent à ces rites en question. En

effet, il s’agit là d’une longue tradition familiale et c’est à vous que reviendra la tâche de remplacer votre

père quand lui-même viendra à décéder. Puisque ces pratiques sont en contradiction avec votre foi

catholique, vous refusez cette initiation. Peu après, vous prenez la fuite et rentrez à Conakry, avec l’aide

d’un abbé que vous rencontrez, le père [J.]. Vous vous cachez environ huit à neuf mois, chez votre tante

[S.], avant de quitter la Guinée.

En raison de votre refus d’être initié, vous craignez d’être l’objet d’un sacrifice humain par les « zoos »,

dans le but d’apaiser la colère des dieux.

À l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez également les faits suivants.

Vous avez vécu, depuis votre naissance, jusqu’à votre départ en avril 2017, dans le quartier de « l’axe

», plus précisément à Hamdallaye-rondpoint ainsi qu’à Hamdallaye-pharmacie, dans le quartier de

Ratoma-dispensaire, dans la commune de Ratoma, à Conakry. Vous qualifiez ce lieu comme étant un «

quartier de l’opposition ». Entre 2010 et 2015, vous avez l’habitude de sortir avec vos amis pour

accueillir le président de l’Union des Forces démocratiques de Guinée (ci-après, UFDG), Cellou Dalein

Diallo, lors de son passage au niveau de « l’axe ».

Votre tante, [S.T.], est membre du bureau de l’Union des Forces Républicaines (ci-après, UFR) et est, à

ce titre, en contact direct avec le président de l’UFR, Sidya Touré. Vous êtes aussi un proche de [A.B.],

l’actuel garde rapproché de Cellou Dalein.

En raison, d’une part, du fait d’habiter dans un quartier de l’opposition et d’avoir participé à quelques

activités de l’opposition et, d’autre part, du fait de votre proximité avec ces deux personnes de

l’opposition, vous craigniez d’avoir été indexé par les autorités guinéennes et en cas de retour d’être

kidnappé, torturé ou assassiné.

Le 13 avril 2017, vous quittez la Guinée avec la compagnie aérienne Tunisair et vous arrivez au Maroc

le 14 avril 2017. Vous vivez au Maroc jusqu’au jour où vous obtenez un zodiac. Vous arrivez sur les

côtes espagnoles le 9 janvier 2019. Après l’Espagne, vous passez par la France et vous arrivez en

Belgique le 15 mars 2019, où vous introduisez votre demande de protection internationale trois jours

plus tard, soit le 18 mars 2019.

À l’appui de votre demande de protection internationale, vous présentez les documents suivants :

passeport original de République de Guinée délivré le 9 février 2017 ; jugement supplétif tenant lieu

d’acte de naissance daté du 3 février 2017 ; extrait du registre de l’Etat civil, acte de naissance, daté du

6 février 2017 ; deux attestations de pratique de football ; trois photos de votre première communion ;

avis psychologique rédigé par le psychologue clinicien [P.J.], daté du 11 mars 2020 ; un certificat

d’attestation de lésions rédigé par [F.D.] docteur en médecine, daté du 24 juin 2020 ; fiche à compléter

lors de la première visite à l’église du Ministère pour la Guérison des Nations ; deux photos où vous

portez un t-shirt à l’effigie de Cellou Dalein Diallo.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l’ensemble des données de votre dossier administratif, relevons tout

d’abord qu’il n’y a pas d’éléments suffisamment concrets dont il ressortirait dans votre chef des besoins

procéduraux spéciaux justifiant la prise de mesures de soutien spécifiques.

En ce qui concerne l’attestation de suivi psychologique que vous déposez à l’appui de votre demande

de protection internationale (voir farde « Documents », document n°1), si celle-ci indique que vous

présentez une symptomatologie anxiodépressive liée aux menaces et persécutions rencontrées dans
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votre pays, relevons d’emblée que celle-ci est très peu circonstanciée, se contentant de lister quelques

symptômes après avoir posé ce diagnostic, de reprendre vos allégations quant aux faits que vous auriez

vécus en Guinée et en concluant que votre symptomatologie est compatible avec les faits que vous

invoquez, sans autre forme d’explication ou de développement. Du reste, ce document ne fait

aucunement état d’une incapacité ou de difficultés de votre part de vous exprimer sur les raisons pour

lesquelles vous avez fui votre pays.

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances

présentes, que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile et que vous pouvez

remplir les obligations qui vous incombent.

Par ailleurs, concernant votre minorité alléguée, le Commissariat général renvoie à la décision prise en

date du 11 avril 2019, par le Service des Tutelles, relative au test médical de détermination de l’âge

conformément aux articles 3§2, 2° ; 6§2, 1° ; 7 et 8§1 du titre XIII, chapitre 6 de la loi-programme du 24

décembre 2002 relative à la « Tutelles des mineurs étrangers non accompagnés ». Il ressort de cette

décision qu’il n’est pas permis de vous considérer comme mineur, le test de détermination de l’âge

indiquant que vous seriez âgé de 21,3 ans au minimum, et qu’il est probable que vous soyez encore

plus âgé que cela. Vous n’avez pas introduit de recours auprès du Conseil d’Etat contre cette décision.

En conséquence, le Commissaire général est tenu par la décision du Service des Tutelles et il est donc,

pour l’instant, légalement établi que ni les dispositions du titre XIII chapitre 6 de la loi-programme du 24

décembre 2002 relative à la « Tutelles des mineurs étrangers non accompagnés », ni la Convention

internationale relative aux droits de l’enfant, ne peuvent vous être appliquées.

Il ressort de l’examen approfondi de votre demande de protection internationale que vous n’avancez pas

d’élément suffisant permettant de considérer qu’il existerait dans votre chef une crainte actuelle et

fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, le

Commissariat général constate qu’il n’existe pas de motif sérieux et avéré indiquant que vous

encourriez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les

étrangers (Loi du 15 décembre 1980) en cas de retour en Guinée.

Premièrement, à l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez une crainte qui

est celle d’être sacrifié par les « zoos » qui sont les sages au village de Tayinaizou, dans le but

d’apaiser la colère des dieux, suite à votre refus d’être initié aux rites de la forêt sacrée, au maraboutage

et au fétichisme (notes de l’entretien personnel du 29 octobre 2020 – ci-après, NEP1 -, p. 12).

Force est de constater cependant que de nombreux éléments de votre récit empêchent de tenir votre

crainte, telle que présentée, pour établie.

Tout d’abord, en ce qui concerne l’initiation et les rites de la forêt sacrée, vous expliquez qu’il s’agit

d’une tradition familiale dont le but est la préservation des coutumes au sein de la famille, que cette

initiation se perpétue de père en fils et que si vous la refusez, vous allez être sacrifié dans le but

d’apaiser la colère des dieux. Invité à donner plus de précisions sur ces différents éléments et relancé à

plusieurs reprises, vous n’avez été en mesure de donner aucun détail consistant, vous bornant à dire

que vous n’êtes au courant de rien puisque seuls les initiés sont mis au courant et qu’eux-mêmes n’ont

pas le droit d’en parler avec les non-initiés (NEP1, p. 16).

La même remarque s’impose concernant vos connaissances sur vos persécuteurs présumés, à savoir

les « zoos ». Ainsi, invité à expliquer ce que vous savez sur les zoos, vous répondez, laconiquement,

que ce sont des sages, des personnes âgées, qui pratiquent des rites de sorcellerie, de maraboutage et

qui sont là pour initier d’autres personnes (NEP1, p. 18). Interrogé de manière plus précise à leur sujet,

vous dites ne pas savoir comment on devient un sage, ne pas savoir combien ils sont, et, invité à les

décrire, vous dites simplement qu’ils ne se lavent qu’une fois par an. Convié à compléter vos propos,

vous confirmez que le fait qu’ils ne se lavent pas est la seule chose que vous savez sur eux (NEP1, pp.

23-24).

Toutefois, étant donné l’importance de ces éléments dans votre crainte, le Commissariat général peut à

tout le moins attendre de vous que vous soyez en mesure de fournir davantage de précisions tant sur le

rite auquel on voulait vous initier, et ce, d’autant plus que vous soutenez qu’il s’agit d’une tradition bien

ancrée dans votre famille NEP1, p. 17), que sur les personnes que vous craignez en cas de retour.
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De plus, si vous soutenez avoir déjà entendu parlé de cas où ce sacrifice humain aurait été mis en

pratique à Nzérékoré, force est de constater que vous ne savez rien en dire (NEP1, p. 18). En outre, le

Commissariat général estime qu’il est invraisemblable que les zoos veuillent vous tuer étant donné que,

le cas échéant, il n’y aurait plus personne pour prendre la place de votre père, si lui-même venait à

décéder. Invité par l’Officier de protection à vous expliquer sur ce point, vous avez alors indiqué que

votre père s’était remarié (NEP1, p. 23), mais cette explication n’est pas satisfaisante dans la mesure où

le fait de s’être remarié n’implique pas, de facto, pour votre père d’avoir un autre fils.

Le Commissariat général relève également que ni les deux à trois semaines où vous êtes resté sur

place au village, ni la période qui a suivi votre fuite de ce village ne témoignent d’un réel acharnement

de la part des zoos à vous retrouver pour vous sacrifier aux dieux de la forêt.

Pour commencer, il y a lieu de noter qu’après avoir refusé d’être initié, vous êtes encore resté sur place,

expliquant que vous n’êtes pas parti le jour même car ce n’était pas le jour de votre initiation (NEP1 , p.

20). Pourtant, il ressort de vos déclarations que vous n’avez rencontré aucun problème et n’avez même

jamais été approché par les zoos, arguant que ceux-ci ne vont pas avoir affaire avec les enfants et que

les menaces s’exercent d’abord sur le père, que celui-ci peut être assassiné, empoisonné ou marabouté

(NEP1, p. 24). Toutefois, interrogé sur les « pressions » exercées sur votre père, vous avez déclaré qu’il

était obligé de vous livrer afin que vous vous rendiez dans la forêt sacrée et que vous étiez là-bas et que

vous voyiez les faits (NEP1, p.18). Hormis le fait qu’il n’est pas crédible que vous ayez été témoin de

ces pressions étant donné que vous n’avez jamais vu les zoos et que vous êtes incapable de les

décrire, le Commissariat général observe qu’une fois invité à expliciter ces pressions, vous expliquez

simplement que votre père a dû vous inviter à venir au village et que les zoos lui ont rappelé l’obligation

pour vous de suivre l’initiation (NEP1, p. 19). En l’espèce, il ne peut donc être tenu pour établi que votre

père ait été l’objet de menaces lorsque vous étiez sur place au village.

Ajoutons, en ce qui concerne les événements qui ont suivi votre fuite du village, qu’interrogé sur

d’éventuels problèmes que votre père aurait rencontrés suite à votre départ, vous affirmez ne plus avoir

eu de nouvelles de lui depuis lors (NEP1, p. 24). Or, cet élément est contredit par le jugement supplétif

tenant lieu d’acte de naissance que vous déposez à l’appui de votre demande (voir farde « Documents

», document n°4), puisqu’il est indiqué que la demande a été formulée par votre père, [B.A.], le 3 février

2017, soit plusieurs mois après votre départ. Lorsque l’Officier de protection vous a invité à vous

expliquer sur ce point, vous avez soutenu que c’est votre tante [S.] qui a fait les démarches et que vous

ne savez pas comment elle s’y est pris (NEP1, p. 16).

Par ailleurs, le Commissariat général souligne l’inconsistance de vos déclarations sur les événements

qui ont suivi votre fuite du village. En effet, une fois de retour à Conakry, vous expliquez qu’il ressort des

discussions téléphoniques entre votre tante et le père [J.] que les zoos sont à votre recherche (NEP1, p.

19). Or, lorsqu’il vous est demandé si les zoos se sont rendus chez l’abbé en question, vous répondez

par la négative. L’Officier de protection vous demande donc comment l’abbé [J.] est lui-même au

courant des recherches diligentées contre vous, ce à quoi vous répondez que son district n’est pas

tellement éloigné et que les nouvelles se répandent facilement (NEP1, p. 19). Il convient également de

relever que vous affirmez n’être plus jamais entré vous-même en contact avec l’abbé [J.]. Invité à en

expliquer la raison, vous avez alors soutenu que les adultes parlent entre eux et que vous n’aviez pas

de téléphone durant les huit à neuf mois où vous vous cachiez (notes de l’entretien personnel du 8

décembre 2020 – ci-après NEP2-, p. 20). Toutefois, dès lors que l’abbé [J.] est la seule personne au

courant des recherches menées contre vous, le Commissariat général estime qu’il n’est pas cohérent

que vous n’ayez jamais pris contact avec lui et ce, même si vous n’aviez pas de téléphone à ce

moment-là.

Au vu de ce qui précède, il ne peut être que constaté que vous n'avez pas pu fournir d’indication

concrète et crédible quant au caractère fondé de cette crainte.

Deuxièmement, à l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez également la

crainte d’être kidnappé, torturé ou assassiné par le pouvoir en place, en raison d’une part, du fait

d’habiter dans un quartier de l’opposition et d’avoir participé à quelques activités de l’opposition et,

d’autre part, du fait de votre proximité avec deux personnes de l’opposition, à savoir votre tante [S.T.] et

l’ami du fils de votre tante, [A.B.], qui est également le garde rapproché de Cellou Dalein Diallo. Pour

ces raisons, vous soutenez en outre avoir été personnellement indexé par vos autorités (NEP1, p. 12 et

NEP2, pp. 6-7).
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Le Commissariat général relève d’emblée que la seconde crainte que vous invoquez et inhérente à la

situation politique en Guinée a été omise lors de l’introduction de votre demande de protection

internationale. En effet, alors que des questions précises vous ont été posées sur ce point devant

l’Office des Etrangers, vous n’avez nullement mentionné ces faits essentiels et marquants devant cette

instance (voir « Questionnaire CGRA », farde administrative). Lorsque l’Officier de protection vous a

demandé la raison de cette omission, vous avez expliqué qu’il s’agissait d’une crainte secondaire par

rapport à votre crainte principale (NEP1, p. 4). Néanmoins, cette circonstance ne peut justifier pareille

omission dès lors qu’elle porte sur des faits qui seraient également le fondement d’une crainte dans

votre chef en cas de retour en Guinée.

Par ailleurs, il convient de souligner que vous ne parvenez à aucun moment à établir le fait que des «

gens du pouvoir en place » vous ont « indexé » (NEP1, p. 6), puisque les différentes explications que

vous avancez ne reposent que sur vos propos vagues et hypothétiques.

Ainsi, en ce qui concerne votre tante [S.T.], le Commissariat général constate d’emblée que, alors que

vous affirmez être encore en contact avec elle (NEP1, p. 11), vous n’étayez aucunement vos

déclarations selon lesquelles elle est membre de l’UFR. De plus, questionné sur les problèmes qu’elle

aurait elle-même rencontrés en raison de ses activités politiques, vous avez décrit la situation générale

en Guinée et c’est seulement lorsque l’Officier de protection vous a posé la question pour la seconde

fois que vous avez fini par expliquer qu’elle avait été agressée pendant qu’elle faisait campagne en

2015 et ne rien savoir sur d’autres problèmes (NEP1, p. 21). Ainsi, force est de constater, alors que

vous viviez pourtant avec elle depuis 2013 (NEP2, p. 4) et que vous êtes actuellement toujours en

contact (NEP1, p. 11), vous ne mentionnez aucun autre problème qu’elle aurait rencontré avec les

autorités en raison de son activisme politique.

Quant à [A.B.] qui serait le garde rapproché de Cellou Dalein depuis le 29 septembre 2009, vous ne

vous êtes guère montré plus convaincant puisque, également interrogé sur d’éventuels problèmes qu’il

aurait rencontrés, vous avez évoqué une brève arrestation et, interrogé quant au fait de savoir si vous

avez connaissance d’autres problèmes qu’il aurait rencontrés en raison de son activité de garde du chef

de l’opposition, vous affirmez que ce sont des choses dont il ne vous parlait pas mais qui passaient à la

télévision (NEP2, p. 15). Néanmoins, il y a lieu de relever que vous affirmez fréquenter [A.] depuis 2005-

2006 (NEP2, p. 14) et que vous avez été proche de lui puisqu’il vous prenait comme « son petit »

(NEP1, p. 21) et que dans ces conditions, il est invraisemblable que vous ne soyez pas au courant de

ses problèmes.

Dans la mesure où vous n’établissez d’aucune façon que votre tante ou que votre ami [A.] sont

personnellement et particulièrement visés par les autorités guinéennes, et que vous n’avez jamais

rencontré de problème en raison de leurs activités politiques, force est de conclure qu’en l’espèce, il

n’est pas permis de considérer que vous-même puissiez être la cible de vos autorités, en cas de retour

en Guinée, du simple fait de votre proximité avec ces deux personnes.

Ensuite, force est de constater que les activités politiques auxquelles vous avez participé sont à qualifier

de très limitées. Invité à expliciter ces activités, vous avez mentionné : deux meetings de l’UFR en 2015

où vous n’avez tenu aucun rôle particulier ; un gala de l’UFDG où vous avez joué au football et où, en

tant qu’organisateur, vous avez empêché les gens de traverser le terrain et servi de l’eau ; et le fait

d’être sorti, à plusieurs reprises, accueillir Cellou Dalein Diallo au niveau de « l’axe », entre 2010 et

2015 (NEP1, p. 6 et pp. 21-23 et NEP2, pp. 8-10). Sur ce dernier point, le Commissariat général

remarque que vos propos imprécis n’ont pas été de nature à convaincre que vos sorties pour accueillir

Cellou Dalein Diallo au niveau de « l’axe » (au cours desquelles vous distribuiez également des t-shirts)

étaient aussi fréquentes que ce que vous l’affirmez. Questionné sur le nombre de fois où vous êtes

personnellement sorti accueillir le président de l’UFDG, vous vous êtes contenté de répondre «

plusieurs fois ». Invité à plusieurs reprises à fournir des éclaircissements sur ce vous entendez par «

plusieurs fois », vous êtes resté vague et imprécis (NEP2, pp. 9-10).

Soulignons également que vous n’avez jamais rencontré le moindre problème durant ces deux meetings

ou ce gala. En outre, s’agissant des cicatrices que vous présentez et qui seraient issues d’altercations

entre les jeunes de l’axe et les forces de l’ordre, outre le fait que rien ne permet d’étayer ces allégations

(le médecin ayant rédigé votre certificat de lésions ne faisant que reprendre vos explications concernant

l’origine de vos cicatrices, sans s’exprimer sur la compatibilité entre celles-ci et vos propos), force est de

constater qu’il ressort de vos propos que vous n’avez pas été visé personnellement au cours de ces
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affrontements (NEP1, p. 22) et que, s’agissant de votre cicatrice au niveau du doigt, vous admettez

vous l’être occasionnée vous-même en jetant une pierre (NEP2, p. 12).

Au vu de ces différents éléments, il n’est pas permis de conclure que vous présentez un profil tel que

vous susciteriez l’intérêt de vos autorités en cas de retour. Quant aux autres éléments que vous

avancez pour étayer le fait que vous auriez été identifié par vos autorités, à savoir que vous portiez un

laissez-passer avec votre photo quand vous accompagnez votre tante lors de campagnes ou de

meetings de l’UFR (NEP2, p. 16), ou encore le fait que le siège du Rassemblement du Peuple de

Guinée (RPG) se trouve sur l’axe, ils n’emportent pas la conviction. En effet, rappelons que vous avez

dit n’avoir participé qu’à deux meetings de l’UFR, au cours desquels vous n’avez rencontré aucun

problème et, de manière générale, notons également que vous n’avez jamais été visé personnellement

par vos autorités au pays.

Enfin, toujours pour justifier le fait que vous seriez indexé par vos autorités, vous avancez le fait que le

RPG considère que si un Forestier se « rallie aux Peuls », cela démontre que l’UFDG est un parti ouvert

et pluriethnique et donc que le RPG va vous cibler personnellement (NEP2, p. 6), ainsi que le fait que

vous parlez quatre langues (NEP2, p. 16). Dès lors que vous ne démontrez pas comment les membres

du RPG pourraient avoir connaissance de votre ethnie ou du fait que vous parlez quatre langues, vos

propos sont, encore une fois, hypothétiques.

Reste encore à se prononcer sur la situation spécifique du quartier où, à supposer ce fait établi, vous

avez grandi et que vous invoquez également. Il convient d’emblée de souligner qu’il ne ressort pas de

nos informations objectives que tous les habitants de « l’axe » seraient indexés par les autorités. Notons

également qu’encore une fois, vous tenez des propos généraux puisque vous expliquez notamment que

la police et que les militaires effectuent des descentes dans ce quartier et qu’ils « tapent » (NEP1, p.

21), ou que le « parti au pouvoir » cache de la drogue et des armes dans les concessions des gens afin

de pouvoir les arrêter (NEP2, p. 6). Or, la seule évocation de la situation de votre quartier ne saurait

suffire à vous voir accorder une protection internationale. De plus, le Commissariat général relève que,

si à l’époque vous viviez chez vos parents et puis chez votre tante lorsque vous étiez enfant et

adolescent, aujourd’hui, vous êtes un adulte, vous avez vécu dans plusieurs endroits et avez acquis une

expérience de vie qui vous a rendu indépendant. Dès lors, il n’aperçoit pas la raison pour laquelle, en

cas de retour en Guinée, vous devriez forcément retourner vivre dans ce quartier bien précis.

Enfin, Il ressort des informations objectives mises à la disposition du Commissariat général (cf. Farde «

Informations sur le pays », COI Focus Guinée, « La situation politique liée à la crise constitutionnelle »,

25 mai 2020 et COI Focus Guinée, « L’élection présidentielle du 18 octobre 2020 », 14 décembre 2020)

qu’en Guinée les partis politiques de l’opposition disposent de la liberté de réunion et de la liberté

d’expression. Leurs sièges respectifs sont situés à Conakry, ils sont visibles et connus de tous. Les

partis tiennent des assemblées générales et sont organisés en structures locales et en fédérations à

l’étranger qui sont actives. Les partis politiques mènent leurs activités sans entrave, mis à part des

restrictions relatives à l’organisation de certaines manifestations publiques.

Début 2019, des débats sur la révision de la Constitution guinéenne ont été entamés. Craignant que le

président Alpha Condé cherche à modifier la Constitution afin de lui permettre de briguer un troisième

mandat, un mouvement contestataire s’est développé autour du FNDC (« Front national pour la défense

de la Constitution »), un collectif de partis politiques d’opposition, d’organisations de la société civile et

de syndicats. A partir de mi-octobre 2019, des manifestations massives ont été organisées par le FNDC,

dans le but de marquer l’opposition au référendum constitutionnel et à toutes modifications de la

Constitution. Les autorités ont dans certains cas autorisé la tenue de ces manifestations, mais la

majorité des événements de contestation ont été dispersés par les forces de l’ordre et de sécurité,

faisant parfois un usage excessif de la force. Certains manifestants ont fait l’objet d’arrestations et, dans

certains cas, ont été portés disparus. Des leaders de la contestation ainsi que des militants ont fait

l’objet de poursuites judiciaires. Des journalistes ont également subi des menaces et des violences.

Après plusieurs reports, le référendum constitutionnel a eu lieu le 22 mars 2020, couplé aux élections

législatives. Le jour du scrutin a été marqué par d’importantes violences et, à la suite du double scrutin,

les tensions politiques ne se sont pas apaisées et des violences ont encore été constatées. Au début du

mois d’avril 2020, le FNDC a accusé le pouvoir en place d'utiliser la crise sanitaire liée au COVID-19

pour museler l'opposition et de profiter de cette situation exceptionnelle pour limiter les libertés

fondamentales. Le FNDC fait en effet état d’une vague d'arrestations dont font l’objet les opposants

politiques depuis l'annonce de l'état d'urgence pour COVID-19 fin mars 2020.
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Début avril 2020, le nouveau texte constitutionnel est approuvé après que les résultats du référendum

ont annoncé une large victoire pour le « oui ». La nouvelle Constitution a été promulguée le 6 avril 2020,

laissant au président la possibilité de briguer un troisième mandat.

Les élections présidentielles ont eu lieu le 18 octobre 2020. Elles ont donné Alpha Condé pour

vainqueur avec 59,49% des voix, sur fond de contestations et d’affrontements. Cellou Dalein Diallo,

crédité de 35,50% des voix s’est autoproclamé vainqueur le lendemain du scrutin sans attendre

l’annonce officielle des résultats par la Commission électorale nationale indépendante (CENI). La liesse

de ses partisans a cédé la place à des heurts entre militants de l’UFDG et forces de l’ordre, et entre

partisans des différentes factions, au cours desquels plusieurs personnes ont été tuées et des dizaines

d’autres ont été interpellées. L’accès au domicile de Cellou Dalein Diallo a été bloqué et le siège de

l’UFDG a été fermé. Certains quartiers de la capitale ont été fermés par les forces de l’ordre et les

habitants coupés du monde. La Cédéao, l'Union africaine et l'ONU ont entamé une mission conjointe

pour tenter d'apaiser les tensions auprès des différentes parties.

Néanmoins, si ces informations font état d’une situation politique tendue en Guinée, et que cette

circonstance doit évidemment conduire le Commissariat général à faire preuve d’une plus grande

prudence dans le traitement des demandes de protection internationale des personnes se prévalant être

un opposant politique au régime guinéen, il n’en demeure pas moins qu’il ne ressort pas de nos

informations que la situation générale qui prévaut actuellement en Guinée serait de nature à exposer

toute personne à une persécution systématique du seul fait d’être membre ou sympathisant de

l’opposition guinéenne. Il s’agit donc d’examiner si un(e) demandeur(se) de protection internationale

peut se prévaloir d’un engagement avéré et consistant tel qu’il induit une visibilité auprès des autorités

guinéennes ou d’une activité politique réelle ou imputée l’identifiant, auprès desdites autorités, comme

ayant la qualité d’opposant(e). Or, compte tenu de ce qui a été relevé dans votre dossier, tel n’est pas le

cas en l’espèce. Ce faisant, vous n’avez pas démontré qu’il existe dans votre chef une crainte fondée de

persécutions au sens de la Convention ou un risque réel d’être exposé(e) à des atteintes graves au

sens de la définition de la protection subsidiaire.

L’addition des éléments repris ci-dessus pousse le Commissariat général à considérer votre seconde

crainte comme non fondée.

Vous n'avez pas invoqué d'autre crainte à l'appui de votre demande de protection internationale.

Quant aux documents que vous avez fournis à l’appui de votre demande de protection

internationale, ils ne permettent pas d’inverser le sens de la présente décision.

Le passeport original ([…]) de République de Guinée délivré le 9 février 2017, le jugement supplétif

tenant lieu d’acte de naissance daté du 3 février 2017 ainsi que l’extrait du registre de l’Etat civil, acte de

naissance, daté du 6 février 2017 (voir farde « Documents », documents n°4 et n°5) tendent à attester

de votre identité et de votre nationalité.

Les deux attestations de pratique de football (voir farde « Documents », documents n°7) sont sans lien

avec les problèmes invoqués.

Les trois photos de votre première communion (voir farde « Documents », documents n°2) tendent à

attester de votre foi catholique. Cet élément n’est pas remis en cause dans la présente décision.

S’agissant de l’avis psychologique rédigé par le psychologue [P.J.] (voir farde « Documents », document

n°1), daté du 11 mars 2020, la présente décision a déjà démontré supra pour quelles raisons il ne

pouvait être considéré, sur base de ce document, que vous présentez des besoins procéduraux

spéciaux nécessitant des mesures de soutien spécifiques. Du reste, comme déjà indiqué, si le

psychologue ayant rédigé cette attestation reprend brièvement vos déclarations s’agissant des faits à la

base de votre départ de Guinée et conclut que votre symptomatologie est compatible avec ceux-ci, cette

conclusion n’est accompagnée d’aucune autre forme d’explication. Du reste, s’il n’appartient pas au

Commissariat général de remettre en cause les difficultés psychologiques qui sont les vôtres, il convient

également de souligner que l’exil et la procédure d’asile sont eux-mêmes des facteurs de stress

importants qui peuvent, le cas échéant, expliquer la fragilité psychologique d’un demandeur et que,

d’autre part, les praticiens amenés à constater les symptômes anxio-dépressifs ou les syndromes de

stress post-traumatique de demandeurs de protection internationale ne sont nullement garants de la

véracité des faits que ces derniers relatent et auxquels ils attribuent leurs souffrances psychiques,
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d’autant plus que le type de soins que ces praticiens prodiguent nécessite la mise en place d’une

relation de confiance qui s’accommode difficilement d’une mise en cause de la bonne foi de leur patient.

L’attestation de cicatrices rédigé par [F.D.], docteur en médecine, daté du 24 juin 2020 (voir farde «

Documents », document n°3) reprend les cicatrices présentes sur votre corps. La présente décision

s’est déjà prononcée s’agissant des cicatrices présentes sur votre bras et sur votre doigt (cfr. supra).

S’agissant des multiples cicatrices présentes au niveau du torse et de vos épaules, si le médecin

indique que ces lésions seraient dues à un rite d’initiation avec scarification en 2010, notons que ce

n’est pas ce que vous avez dit au Commissariat général, où vous avez expliqué qu’en 2010, dans le

cadre des élections et des troubles qui secouaient votre pays, votre tante vous a envoyé chez un

marabout afin qu’il puisse vous protéger des armes, les cicatrices présentes sur votre corps étant les

stigmates de cet événement (NEP2, pp. 21-22). Relevons également que cet événement est sans lien

avec les faits à la base de votre demande de protection internationale.

La fiche à compléter lors de la première visite à l’église du Ministère pour la Guérison des Nations (voir

farde « Documents », document n°6) tend à attester du fait que vous fréquentez une église en Belgique.

Cet élément n’est pas remis en cause dans la présente décision.

Quant aux deux photos de vous où vous portez un t-shirt à l’effigie de Cellou Dalein Diallo (voir farde «

Documents », document n°8), vous les déposez afin de montrer que vous avez participé à des activités

de nature politique. Outre le fait que le simple fait de déposer ces photos ne nous dit rien du contexte

dans lequel elles ont été prises, relevons que le fait que vous avez pu participer à l’une ou l’autre activité

politique n’est pas remis en cause par la présente décision, qui s’est plutôt attachée à démontrer que

vous ne présentez pas un profil tel à susciter l’intérêt de vos autorités nationales en cas de retour.

Relevons, enfin, que vous avez sollicité une copie des notes de vos entretiens personnels au

Commissariat général, lesquelles vous ont été transmises en dates du 9 novembre 2020 et du 11

décembre 2020. S’agissant des observations aux notes de votre premier entretien personnel,

réceptionnées par le Commissariat général le 9 novembre 2020, il y a lieu de souligner qu’il s’agit, pour

l’essentiel, de corrections orthographiques (noms propres), grammaticales, de vocabulaire ou encore

des apports de précisions quant à certaines déclarations. Enfin, concernant votre unique remarque sur

le contenu des notes de votre second entretien, réceptionnée le 23 décembre 2020, notons qu’il s’agit

d’un apport de précision quant au nom de l’archevêque de Conakry, précision qui ne permet pas

d’éclairer sous un jour nouveau les différents constats posés ci-dessus.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Le cadre juridique de l’examen du recours

2.1 Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer ou – si par exemple, il

manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut pas confirmer ou réformer la

décision confirmée sans devoir ordonner des mesures d’instruction complémentaires à cette fin –

l’annuler » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers,

Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

2.2 Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises

par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du

Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions

que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une

protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de
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la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un «

recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement

européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes

pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2013/32/UE »).

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge,

mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions

d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une

directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du

possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de

l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01,

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).

2.3 Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er,

de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

3. Les éléments nouveaux

3.1 En annexe de la requête introductive d’instance, il est versé au dossier de nombreuses pièces qui

sont inventoriées de la manière suivante :

1. « Fodé salifou SOUMAH "Les forêts sacrées de Guinée: intégration de l'Écologie pour la

conservation d'un patrimoine national, Thèse de doctorat université de Toulouse » ;

2. « Pierre-Dominique Gaisseau, Forêt Sacrée Magie et rites secrets des Tomas,

http://www.kababachir.com/pierre-dominique-gaisseau-foret-sacree-magie-et-rites-secrets-des-

tomas/ » ;

3. « Bois sacré Initiation dans les forêts guinéennes, https://slash-

paris.com/fr/evenements/bois-sacre-initiation-dans-les-forets-guineennes » ;

4. « Landinfo, Guinée: La police et le système judiciaire, disponible sur https://landinfo.no/en/

» ;

5. « USDOS - US Department of State: Country Report on Human Rights Practices 2019 -

Guinea, 11 March 2020 https://www.ecoi.net/en/document/2026397.html (accessed on 12

October 2020) pièce 4 » ;

6. « Résolution du Parlement européen du 12 septembre 2013 sur la situation des mineurs

non accompagnés dans l'Union européenne (2012/2263(INI), disponible sur

https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-7-2013-0387_FR.html?redirect » ;

7. « Ordre des médecins belges, « Tests de détermination d'âge des mineurs étrangers non

accompagnés », 20 février 2019, disponible sur https://www.ordomedic.be/fr/avis/conseil/tests-

de-determination-d-age-des-mineurs-etrangers-non-accompagnes » ;

8. « Rapport Plateforme mineurs en exil, L’estimation de l’âge des MENA en question

problématique, analyse et recommandations, septembre 2017, disponible sur

https://www.mineursenexil.be/fr/ressources/recherches/. p.24 » ;

9. « Lettre écrite par la tante du requérant » ;

10. « Esme Ben Said, « Guinée : Au pays Toma, les morts ne sont pas morts », AA,

10.10.2017, disponible sur https://www.aa.com.tr/fr/afrique/guin%C3%A9e-au-pavs-toma-les-

morts-ne-sont-pas-morts/931560 » ;

11. « Human rights in Africa : Review of 2019 - Guinea, disponible sur

https://www.ecoi.net/en/document/2028277.html » ;

12. « Canada: Immigration and Refugee Board of Canada, Guinea: Ethnic composition of police

and military forces; treatment of Peul by authorities, including police and military, and in cases

where a Peul individual requires state protection; information on Camp Makambo, including

location and purpose (2009-May 2014), 7 May 2014 disponible sur :

https://www.refworld.org/docid/537db96b4.html » ;
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13. « Rapport sur la situation des droits de l'homme dans les lieux de détention en République

de Guinée, octobre 2014 » ;

14. « le COI focus, La situation politique liée à la crise constitutionnelle, du 25 mai 2021,

https://www.cgra.be/fr/infos-pays/la-situation-politique-liee-la-crise-constitutionnelle » ;

15. « carte de membre de Madame [T.S.] » ;

16. « Photographie » ;

17. « Photographie » ;

18. « Tract » ;

19. « Badge » ;

20. « Laissé passer » ;

21. « Abdramane Cissé, « Les victimes du 28 septembre réclament justice», DW, 28.09.2012,

https://www.dw.com/fr/les-victiines-du-28-septeinbre-r%C3%A9clament-justice/a-16271343 » ;

22. « Fatoumata Binta Diallo, Qui sont ces hommes qui assurent la sécurité de Cellou Dalein

Diallo, 19.12.2019, disponible sur https://verite224.com/qui-sont-les-gardes-du-corps-de-cellou-

dalein-diallo-enquete/ » ;

23. « Bah Boubacar Loudah, Le garde du corps de Cellou parle : « C'est le président Dalein qui

était visé... », Africaguinée, 5.11.2019, https://www.africaguinee.com/articles/2019/11/05/le-

garde-du-corps-de-cellou-parle-c-est-le-president-dalein-qui-etait-vise » ;

24. « RFI, « Guinée: 17 membres de la garde rapprochée de Cellou Dalein Diallo libérés », RFI,

06.08.2016, https://www.rfi.fr/fr/afrique/20160806-guinee-17-membres-garde-rapprochee-

cellou-dalein-diallo-liberes » ;

25. « Amnesty International, Guinée. Des forces de défense et de sécurité ont commis des

homicides dans des quartiers favorables à l'opposition après l'élection présidentielle ,

15.12.2020, https://www.amnesty.org/fr/latest/news/2020/12/guinea-defense-and-security-

forces-killed-people-in-proopposition-neighbourhoods/ » ;

26. « Amnesty International, Guinée, Morts en détention et prison ferme pour des opposants,

02.02.2021, disponible sur https://www.amnesty.be/infos/actualites/article/guinee-morts-

detention-prison-ferme-opposants ».

3.2 Par une note complémentaire du 22 octobre 2021, le requérant a également versé au dossier

plusieurs documents inventoriés comme suit : « Des photos de la mère du requérant auprès d’une

guérisseuse ».

3.3 Le Conseil relève que le dépôt des nouveaux éléments énumérés ci-dessus est conforme aux

conditions de l’article 39/76 de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil les prend dès lors en

considération.

4. La thèse du requérant

4.1 Le requérant prend un moyen tiré de la violation de « l’article 1er, §A, al.2 de la Convention de

Genève du 28/07/1951 en ce que le récit se rattache aux critères justifiant l’octroi de l’asile et/ou viole

les articles 48/3, 48/4, 48/5, 48/7, 57/6 alinéa 2 et 62 de la loi du 15 décembre 1980, ainsi que l’article

48/6 §5 de la loi du 15 décembre 1980, les articles 1, 2, 3 et 4 de la loi du 29/07/1991 relative à la

motivation formelle des actes administratifs, en ce que sa motivation est insuffisante, inadéquate et

contient une erreur d’appréciation, ainsi que « le principe général de bonne administration et du devoir

de prudence » » (requête, p. 3).

4.2 En substance, il fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir correctement évalué le bien-fondé

de sa demande de protection internationale.

4.3 En conséquence, il est demandé au Conseil, « À titre principal, […] de lui reconnaître la qualité de

réfugié ou le bénéfice de la protection subsidiaire. A titre subsidiaire, […] l'annulation de la décision

attaquée […] » (requête, p. 44).

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1 L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Le statut de réfugié est accordé à

l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».
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En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés,

signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 (ci-après dénommée la «

Convention de Genève », Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)), telle

qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier

1967, lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui,

« craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son

appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce

pays; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence

habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ».

5.2 En l’espèce, à l’appui de sa demande de protection internationale, le requérant invoque en

substance une crainte de persécution en cas de retour en Guinée en raison de son refus de succéder

aux fonctions traditionnelles de son père. Il invoque par ailleurs le fait de résider à Conakry dans un

quartier de l’opposition, d’avoir participé à des activités de nature politique et d’être un proche de

plusieurs membres de l’opposition.

5.3 Dans la motivation de sa décision de refus, la partie défenderesse estime que les déclarations du

requérant, de même que les documents qu’il verse au dossier, ne permettent pas d’établir le bien-fondé

des craintes qu’il invoque.

5.4 A titre liminaire, le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs amenant la partie

défenderesse à refuser la demande de protection internationale du requérant. Cette motivation est claire

et permet au requérant de comprendre les raisons de ce refus. La décision est donc formellement

motivée.

En outre, le Conseil estime que, à l’exception de celui relatif au fait que le requérant n’avait pas évoqué

le volet politique de sa demande lors de l’introduction de celle-ci à l’Office des étrangers, lequel est en

tout état de cause surabondant, tous les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture du

dossier administratif, sont pertinents - dès lors qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit - et

ont pu valablement conduire la partie défenderesse à remettre en cause le bien-fondé des craintes ainsi

alléguées par le requérant à l’appui de sa demande de protection internationale.

5.5 Le Conseil ne peut accueillir favorablement l’argumentation de la requête sur ces questions dès lors

qu’elle n’apporte aucun élément concret et convaincant permettant de remettre en cause la motivation

de la décision querellée et ne développe, en définitive, aucun moyen susceptible d’établir le bien-fondé

des craintes alléguées.

5.5.1 Ainsi, le Conseil estime que les pièces versées au dossier aux différents stades de la procédure

manquent de pertinence ou de force probante.

En effet, le passeport du requérant, le jugement supplétif tenant lieu d’acte de naissance et sa

transcription dans le registre de l’Etat civil sont tout au plus de nature à établir l’identité et la nationalité

de l’intéressé, à savoir des éléments qui ne sont pas remis en cause par la partie défenderesse, mais

qui sont toutefois sans pertinence pour établir les craintes en l’espèce invoquées dès lors qu’ils ne s’y

rapportent aucunement. En ce que ces documents seraient de nature à établir la minorité du requérant

lors des faits qu’il invoque comme lors de l’introduction de sa demande de protection internationale sur

le territoire du Royaume, le Conseil renvoie à ses développements infra.

Les attestations de pratique du football, les photographies de la communion du requérant et le

document du Ministère pour la Guérison des Nations ne présentent aucun rapport avec les faits

invoqués par l’intéressé à l’appui de sa demande de protection internationale et ne disposent donc

d’aucune pertinence pour les établir.

S’agissant des photographies représentant le requérant vêtu d’un t-shirt à l’effigie d’un leader de

l’opposition guinéenne, force est de conclure qu’il s’avère impossible de déterminer la date et le

contexte de ces prises de vues. Le Conseil renvoie par ailleurs à ses développements infra s’agissant

de la crainte invoquée par le requérant en raison du fait de résider à Conakry dans un quartier de

l’opposition, d’avoir participé à des activités de nature politique et d’être un proche de plusieurs

membres de l’opposition.
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Concernant l’avis psychologique et le certificat de lésion versés au dossier, le Conseil relève qu’il y est

fait mention du fait que le requérant présente une « symptomatologie anxiodépressive liée aux menaces

et persécutions dans son pays : anxiété, troubles du sommeil, migraines, ruminations, repli » et qu’il est

par ailleurs porteur de plusieurs cicatrices sur son corps. Toutefois, le Conseil estime que cette

documentation ne permet d’établir aucun lien avec les faits de violence allégués. En effet, si l’avis

psychologique mentionne que « Sa symptomatologie est compatible avec les faits qu'il évoque », il y a

lieu de relever le caractère extrêmement laconique de cette mention datant de mars 2020 et qui ne

repose au surplus que sur les seuls dires de l’intéressé. A cet égard, le Conseil ne met nullement en

cause l’expertise du praticien qui constate le traumatisme du requérant et qui émet une supposition

quant à son origine ; par contre, il considère que, ce faisant, ce praticien ne peut pas établir avec

certitude les circonstances factuelles dans lesquelles ce traumatisme a été occasionné (voir RvS, 10

juin 2004, n° 132.261 et RvV, 10 octobre 2007, n° 2 468). Quant à l’attestation de lésion établie en juin

2020, force est de constater qu’elle se limite à mentionner plusieurs cicatrices, à faire état de « La

présence de symptômes traduisant une souffrance psychologique » sans plus de précision et à

retranscrire les dires du requérant. Ensuite, le Conseil considère que ces documents n’établissent pas,

et/ou ne font pas état d’une symptomatologie d’une spécificité telle qu’il puisse être conclu que

l’intéressé aurait été victime de persécutions ou d’atteintes graves sur cette seule base, ni qu’il puisse

être conclu qu’il y ait de fortes indications permettant de penser qu’il a fait l’objet de traitements

contraires à l’article 3 CEDH. Ce faisant, les longs développements de la requête introductive d’instance

au sujet notamment des enseignements de la jurisprudence européenne (requête, pp. 38-43) manquent

en l’espèce de pertinence. Par ailleurs, au vu des déclarations non contestées du requérant, des pièces

qu’il a déposées, de son profil individuel ainsi que du contexte général qui prévaut actuellement dans

son pays d’origine, le Conseil estime qu’aucun élément ne laisse apparaître que les séquelles et

symptômes qu’il présente, tels qu’établis par la documentation précitée, pourraient en eux-mêmes

induire dans son chef une crainte fondée de persécution en cas de retour dans son pays. S’agissant

enfin de l’influence que cet état de santé est susceptible d’avoir sur les capacités d’expression et de

restitution du requérant, le Conseil estime que la documentation déposée ne permet ni d’expliquer le

manque de crédibilité des faits allégués, ni de conclure à l’impossibilité pour ce dernier de défendre

valablement sa demande de protection internationale. Si, dans la requête introductive d’instance, il est

fait état d’une « actualisation » du rapport psychologique précité de mars 2020, force est de constater

qu’un tel document n’a aucunement été déposé au dossier. En tout état de cause, l’extrait de cette

supposée « actualisation » reproduit dans la requête se limite à employer le conditionnel pour affirmer

que « Son état mental a pu influencer le déroulement de son audition au CGRA », de sorte qu’il ne

saurait en être tiré une conclusion déterminante. Il résulte de tout ce qui précède que l’état de santé du

requérant ne saurait être interprété comme étant une preuve ou un commencement de preuve de la

réalité des faits invoqués, ne saurait être constitutif d’une crainte de persécution en tant que telle et est

insuffisant pour expliquer, à lui seul, la teneur des déclarations faites aux différents stades de la

procédure.

En annexe de la requête, il a été versé au dossier un document présenté comme étant une « lettre

écrite par la tante du requérant ». Toutefois, à l’instar de la partie défenderesse dans sa note

d’observation du 15 avril 2021, le Conseil relève qu’il n’est en l’espèce question que « d’un simple

document dactylographié qui ne comporte ni de date ni la signature de son auteur ». De même, le

Conseil estime pouvoir entièrement faire sienne la conclusion de la partie défenderesse selon laquelle

« du fait de sa nature et de son contenu, ce document ne peut suffire à prouver les problèmes

allégués […] La circonstance que cette lettre soit accompagnée d’une copie médiocre […] de la carte

d’identité de [son auteur allégué] n’énerve en rien cette appréciation ». En effet, le contenu de ce

document se révèle beaucoup trop général et imprécis s’agissant de la situation concrète du requérant

pour établir les faits invoqués par ce dernier et ne contient aucun élément susceptible d’expliquer les

nombreuses lacunes de son récit.

Le Conseil estime également pouvoir accueillir positivement l’argumentation développée par la partie

défenderesse dans sa note d’observation du 15 avril 2021 s’agissant des autres documents annexés à

la requête introductive d’instance.

En effet, la carte de membre de l’UFR de la tante du requérant datée de 2004 ne permet aucunement

de renverser la motivation de la décision querellée selon laquelle l’intéressé n’établit aucunement que

son seul lien familial avec une personne impliquée dans un parti d’opposition serait suffisant pour

justifier une crainte fondée ou un risque réel dans son chef.
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Les photographies – dont il s’avère impossible de déterminer la date et le contexte précis – ne sont pas

plus de nature à établir un quelconque besoin de protection pour l’intéressé qui n’y apparait au

demeurant pas.

Quant au tract, au badge et au « laisser passer », ils sont non nominatifs et ne permettent aucunement

d’établir que le requérant serait susceptible d’être ciblé par ses autorités nationales en raison de son lieu

de résidence, de ses quelques activités politiques alléguées ou encore de ses liens avec certains

membres de l’opposition.

S’agissant encore des multiples informations générales qui ont été annexées à la requête, force est de

relever qu’aucune ne cite ni n’évoque la situation personnelle du requérant ou de ses proches, de sorte

qu’elles manquent également de pertinence pour établir les faits qu’il invoque. Le Conseil renvoie par

ailleurs à ses développements infra concernant les différentes problématiques qui sont abordées dans

cette documentation.

Enfin, les photographies annexées à la note complémentaire du 22 octobre 2021 ne permettent pas de

déterminer avec précision l’identité des personnes représentées, la nature de leurs liens éventuels avec

le requérant, le contexte ou encore la date de ces clichés, de sorte qu’il ne saurait en être tiré la moindre

conclusion déterminante pour l’analyse de la présente demande.

Il y a donc lieu de conclure que le requérant ne se prévaut d’aucun document réellement probant et

déterminant à l’appui de sa demande de protection internationale.

5.5.2 Par ailleurs, dans la requête introductive d’instance, il n’est apporté aucune explication

satisfaisante face aux motifs de la décision querellée que le Conseil juge pertinents et suffisants (voir

supra, point 5.4).

5.5.2.1 En effet, il est en premier lieu exposé une longue argumentation s’agissant de la date de

naissance du requérant que ce dernier maintient être le 5 juillet 2002. Il est ainsi renvoyé au fait que

« Le requérant a contesté la décision du service des tutelles jusqu’au Conseil d’Etat [et qu’]

Indépendamment de l’issue de cette procédure, il est à remarquer que le requérant a déposé plusieurs

documents afin [d’établir] l’exactitude de sa date de naissance [à savoir] un jugement supplétif tenant

lieu d’acte de naissance […] un extrait d’acte de naissance […] transcrivant le jugement supplétif

susmentionné [et] un passeport guinéen [à propos duquel] L’office central pour la répression des faux

documents a émis un avis » (requête, p. 10). Il est en outre exposé une longue argumentation relative

au manque de fiabilité des tests de détermination de l’âge (requête, pp. 10-11) et il est insisté sur le fait

que « Même à supposer que ce test d’âge soit fiable […], il indique qu’en avril 2019 le requérant était

âgé de 21.3 ans, implique en tout état de cause, que le requérant était mineur au moment où son père

lui propose de l’initier dans la forêt sacrée (juin 2016) et qu’il était tout juste âgé de 18 ans au moment

où il a quitté le Guinée (avril 2017) » (requête, p. 11).

Toutefois, en ce qu’il est renvoyé à plusieurs documents qui tendraient à établir que le requérant était

encore mineur d’âge lors de la survenance des faits qu’il invoque comme lors de l’introduction de sa

demande de protection internationale sur le territoire du Royaume, et partant viseraient à contester les

décisions prises à son encontre par le service des tutelles en date du 11 avril 2019 et du 25 octobre

2019, le Conseil rappelle qu’il ressort du droit actuellement applicable en la matière que le législateur a

réservé au Ministre de la Justice ou à son délégué, à l’exclusion de toute autre autorité, la compétence

de déterminer l’âge des demandeurs de protection internationale qui se présentent comme mineurs. Par

conséquent, ni le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, ni le Conseil du contentieux des

étrangers, n’ont le pouvoir d’aller à l’encontre de la décision du Ministre ou de son délégué en cette

matière. En conséquence, si le requérant souhaitait contester les décisions prises le 11 avril 2019 et le

25 octobre 2019 par le service des tutelles, il lui appartenait d’introduire un recours en annulation auprès

du Conseil d’Etat pour violation des formes soit substantielles, soit prescrites à peine de nullité, excès

ou détournement de pouvoir, conformément à l’article 19 des lois coordonnées sur le Conseil d’Etat, ce

qu’aucune pièce versée au dossier n’établit toutefois en l’espèce malgré l’affirmation contraire dans la

requête. Ce faisant, en l’absence d’annulation des décisions du service des tutelles à l’encontre du

requérant, force est de conclure que celles-ci sont devenues définitives et, en conséquence, il ne peut

pas être reproché à la partie défenderesse de s’y être conformée. Les arguments avancés dans la

requête introductive d’instance au sujet notamment du manque de fiabilité des tests de détermination de

l’âge ou quant aux documents qui ont été déposés pour établir la date de naissance du requérant sont

sans influence sur le constat qui précède.
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Quant à la prudence qu’il y aurait néanmoins lieu d’adopter dans l’analyse des déclarations de

l’intéressé, si le Conseil relève que le requérant, même à suivre les résultats du test osseux pratiqué sur

sa personne, était encore fort jeune au moment du déroulement des faits allégués, il estime néanmoins

qu’en tout état de cause une telle approche n’est pas susceptible d’expliquer à suffisance les multiples

lacunes pertinemment relevées dans la décision querellée, et renvoie à cet égard à ses

développements infra.

5.5.2.2 Concernant la crainte invoquée par le requérant en lien avec son refus de succéder aux

fonctions traditionnelles de son père, il est renvoyé à des informations générales (requête, pp. 4-5 et 12-

13), au fait que la partie défenderesse n’aurait « pas pris en compte de manière suffisante le jeune âge

du requérant, sa situation familiale, ses souffrances psychologiques et le contexte culturel en

présence » (requête, p. 13), que notamment s’agissant de l’inconsistance du récit s’agissant de

l’initiation à laquelle il devait se soumettre « le requérant a contacté avec sa tante [T.] qui lui a fait

parvenir une lettre de quatre pages permettant de préciser certaines informations [et que celle-ci]

permet raisonnablement de considérer qu’il s’agit d’information auxquelles le requérant n’avait pas

accès en raison de son jeune âge [dans la mesure où] il s’agit d’un secret et que seul un initié serait en

mesure de répondre [ce qui] est confirmé par des informations objectives » (requête, p. 14), que « De la

même manière, le requérant ne possède pas plus d’information concernant les zoos étant donné qu’il

n’a pas été initié » (requête, p. 15), que « L’appréciation du CGRA concernant la vraisemblance du

danger que court le requérant vis-à-vis des zoos est subjective et doit être écartée » (requête, p. 16) ou

encore qu’étant « alors âgé de 14 ans […] il est plus que probable qu’il n’ait pas pris contact avec l’abbé

[J.] » (requête, p. 17).

Le Conseil n’est toutefois aucunement convaincu par une telle argumentation.

En effet, eu égard au fait que cette crainte spécifique du requérant s’inscrit dans le cadre d’une tradition

familiale et qu’il soutient y avoir été personnellement confronté, le Conseil estime qu’il pouvait être

attendu de sa part des informations beaucoup plus nombreuses et détaillées s’agissant des rites

auxquels il devait supposément se soumettre ou encore s’agissant des personnes qui étaient censées

l’y initier. Le seul renvoi au courrier qui aurait été rédigé a posteriori par la tante de l’intéressé, outre le

manque de force probante de cette pièce tel qu’exposé supra, n’est en toute hypothèse pas suffisant

pour pallier les lacunes initiales du récit fourni par le requérant devant les services de la partie

défenderesse au cours de deux entretiens personnels pour un total de près de sept heures d’audition.

Pour la même raison, la seule circonstance que le requérant était encore jeune à l’époque des faits

invoqués ou encore que les informations disponibles établissent un certain caractère secret des rites

invoqués sont des éléments insuffisants pour justifier l’inconsistance du récit. S’agissant encore de l’état

de santé psychologique de l’intéressé, le Conseil renvoie à ses développements précédents au sujet de

la documentation médicale déposée.

Le Conseil estime par ailleurs que les explications contextuelles avancées dans la requête s’agissant du

manque de vraisemblance du fait que le requérant soit menacé d’être sacrifié en raison de son refus

d’initiation ou encore s’agissant de son absence de démarche afin de s’informer des recherches

menées à son encontre apparaissent largement insuffisantes au regard de la teneur réelle de ses

déclarations initiales à cet égard.

Le Conseil relève enfin qu’il n’est exposé dans la requête aucune argumentation précise et

déterminante concernant la motivation de la décision querellée qui relève à juste titre que le requérant

ne fait en définitive état d’aucune pression directe à son égard.

D’une façon générale, le Conseil entend rappeler que la question ne consiste pas à déterminer si le

requérant devait avoir connaissance ou non de telle ou telle information, ou encore s’il avance des

explications ou justifications plausibles face à ses ignorances, mais au contraire de juger si, au regard

de l’ensemble des circonstances de la cause, il est parvenu à donner à son récit une consistance et une

cohérence suffisante, ce qui n’est pas le cas en l’espèce.

Il résulte de tout ce qui précède que le requérant n’est pas parvenu à établir la réalité des faits qu’il

invoque en lien avec son refus de succéder aux fonctions traditionnelles de son père. Partant, les

développements de la requête introductive d’instance relatifs au rattachement de tels faits aux critères

de la Convention de Genève (requête, p. 5) ou encore à « l’impossibilité de faire appel aux autorités

guinéennes pour obtenir une protection nationale effective et non temporaire » dans ce cadre (requête,

pp. 6-8) sont surabondants.
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5.5.2.3 S’agissant de la crainte invoquée par le requérant en raison du fait de résider à Conakry dans un

quartier de l’opposition, d’avoir participé à des activités de nature politique et d’être un proche de

plusieurs membres de l’opposition, il est en substance avancé dans la requête que « le CGRA ne remet

pas en cause le rattachement du requérant à l’UFR […] mais bien l’intensité et la visibilité de ce profil

politique » (requête, p. 18), que « Le contexte actuel justifie de faire preuve d’une extrême prudence »

(requête, p. 18 ; voir également requête, pp. 18-22 et 24-26), que les informations disponibles

établissent qu’il présente un « profil à risque » (requête, p. 18) en raison du fait qu’il « s’oppose

politiquement activement au pouvoir en place, par divers canaux, dont la participation visible à des

manifestations » (requête, p. 19), qu’en tout état de cause « Une personne du simple fait de faire partie

de l’opposition risque d’être victime de persécution de la part des autorités nationales » (requête, p. 26),

qu’en l’espèce « Le requérant a grandi dans un milieu politisé » (requête, p. 28) comme en attestent

certaines pièces annexées à la requête relativement à sa tante (requête, pp. 29-31) et qu’en

conséquence il « craint d’être associé à [cette dernière] » (requête, p. 31), que de même concernant

A.B. « les informations délivrées par le requérant sont corroborées par les informations objectives »

(requête, p. 31-32), que « les griefs soulevés par le CGRA peuvent s’expliquer par le profil et le jeune

âge du requérant » (requête, p. 33) notamment s’agissant de l’intensité de son engagement (requête, p.

33) et de l’imprécision de certaines de ses réponses (requête, p. 34) et qu’en outre « il est nécessaire

de faire une analyse globale de l’ensemble des éléments qui permettent d’évaluer si le requérant risque

d’être la cible des autorités guinéennes et non distinguer chaque point comme le fait le CGRA »

(requête, p. 36).

Sur ce point également, le Conseil estime ne pas pouvoir accueillir positivement l’argumentation de la

requête introductive d’instance.

En effet, si les informations à la disposition du Conseil appellent à une certaine prudence dans l’examen

de la situation politique actuelle en Guinée, et ce tout particulièrement à la suite du coup d’Etat intervenu

dans ce pays le 5 septembre 2021 dont il a été fait état à l’audience, ces mêmes informations ne

permettent toutefois pas de conclure, contrairement à ce qui est avancé dans la requête, à l’existence

de persécutions systématiques et généralisées à l’encontre de toute personne ayant des liens avec

certains membres de l’opposition et/ou ayant personnellement participé à quelques activités de nature

politique et/ou résidant dans un quartier de l’opposition. Partant, il revenait au requérant de démontrer

que, pour des raisons qui sont propres à sa situation personnelle, il entretient effectivement une crainte,

ce à quoi il ne procède toutefois aucunement.

En effet, s’agissant en premier lieu de ses liens avec une tante membre de l’UFR, si cet élément ne

semble plus être remis en cause dans les derniers écrits de la partie défenderesse (note d’observation

du 15 avril 2021, pp. 3-4), il demeure constant que, même au stade actuel de l’examen de sa demande,

le requérant ne fait état d’aucune difficulté concrète et récente dans le chef de l’intéressée en lien avec

ses activités politiques. Le courrier que cette dernière aurait rédigé, outre son manque de force probante

comme déjà exposé supra, ne contient aucune information précise et étayée au sujet de ses problèmes

avec les autorités en raison de son implication politique ni, a fortiori, au sujet d’éventuelles

répercussions sur le requérant. De même, si le requérant se prévaut d’être proche d’un garde du corps

d’un leader de l’opposition, force est de constater qu’il n’est versé au dossier aucun commencement de

preuve de cette relation, des éventuels difficultés de cet individu avec les autorités ni des conséquences

sur sa situation. De même, le requérant n’a fourni aucune information précise à cet égard.

Le requérant soutient par ailleurs avoir participé à plusieurs événements de nature politique. Cependant,

à l’instar de ce qui précède, il n’a fourni sur ce point que des informations générales et imprécises ne

permettant de caractériser dans son chef aucun profil susceptible d’attirer l’attention de ses autorités

nationales. En effet, il demeure très inconsistant sur le nombre et la date des activités politiques

auxquelles il aurait participé. Surtout, il ne met en avant aucune responsabilité ou rôle particulier lui

conférant une quelconque visibilité. Quant aux cicatrices qu’il mentionne comme étant la conséquence

d’affrontements avec les forces de l’ordre en ces occasions, le Conseil ne peut que renvoyer à ses

conclusions précédentes relatives au certificat de lésions versé au dossier.

Enfin, le requérant n’avance aucune information concrète qui permettrait de déduire que son

appartenance ethnique, le fait qu’il parle plusieurs langues ou encore son lieu de résidence à Conakry

seraient à l’origine d’un ciblage personnel à son encontre. En effet, quand bien même ces différents

éléments de son profil seraient tenus pour établis, comme exposé précédemment, l’intéressé n’a pas

été en mesure de prouver ou de convaincre de la réalité des difficultés qu’il aurait personnellement

rencontrées en raisons de ses activités politiques.
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Par ailleurs, le jeune âge qui aurait été le sien à cette époque n’est pas une justification suffisante à la

teneur de son récit dans la mesure où il est question d’événements dont il soutient avoir été un acteur

ou à tout le moins un témoins direct et/ou qu’il est question de la situation de personnes dont il se dit

proche.

5.5.3 Le Conseil considère en outre que le bénéfice du doute sollicité par le requérant ne peut lui être

accordé. En effet, en application de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, « lorsque le

demandeur n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres

», le bénéfice du doute est accordé « lorsque les conditions cumulatives suivantes sont remplies : a) le

demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; b) tous les éléments pertinents à la

disposition du demandeur ont été présentés et une explication satisfaisante a été fournie quant à

l'absence d'autres éléments probants ; c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et

plausibles et elles ne sont pas contredites par les informations générales et particulières connues et

pertinentes pour sa demande ; d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès

que possible, à moins qu'il puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ; e) la crédibilité

générale du demandeur a pu être établie. ». Le Conseil estime qu’en l’espèce les conditions énoncées

ci-dessus (à tout le moins celles visées sous les litera c) et e)) ne sont pas remplies et qu’il n’y a dès

lors pas lieu d’octroyer au requérant le bénéfice du doute qu’il revendique.

5.5.4 Par ailleurs, la demande formulée par le requérant d’appliquer l’article 48/7 de la loi du 15

décembre 1980, selon lequel le fait qu'un demandeur a déjà été persécuté par le passé ou a déjà subi

des atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de telles

atteintes est considéré comme un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou

du risque réel de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de penser que cette

persécution ou ces atteintes graves ne se reproduiront pas, n’est pas fondée. En effet, le requérant

n’établit aucunement qu’il a déjà été persécuté par le passé ou qu’il a déjà subi des atteintes graves.

5.6 Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que le requérant ne démontre pas

en quoi le Commissaire général a violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la

requête, ou n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou a commis une erreur

d’appréciation ; il estime au contraire que le Commissaire général a exposé à suffisance les raisons

pour lesquelles il parvient à la conclusion que le requérant n’établit pas le bien-fondé des craintes

alléguées.

5.7 Il découle de ce qui précède que le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays d’origine ou qu’il en

reste éloigné par crainte d’être persécuté au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

6. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1 L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit :

« § 1er. Le statut de protection subsidiaire est accordé à l'étranger qui ne peut être considéré comme un

réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l'article 9ter, et à l'égard duquel il y a de sérieux motifs de croire

que, s'il était renvoyé dans son pays d'origine ou, dans le cas d'un apatride, dans le pays dans lequel il

avait sa résidence habituelle, il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n'est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu'il ne soit pas concerné par les clauses d'exclusion visées à

l'article 55/4.

§ 2. Sont considérées comme atteintes graves:

a) la peine de mort ou l'exécution;

b) ou la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine;

c) ou les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international. ».

Cet article est la transposition des articles 2, f, et 15 de la directive 2011/95/UE (anciennement 2, e, et

15 de la directive 2004/83/CE du Conseil de l’Union européenne du 29 avril 2004).
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6.2 Il découle de cet article que pour pouvoir bénéficier du statut de protection subsidiaire, il faut que le

demandeur encoure, s’il était renvoyé dans son pays d’origine, un « risque réel ». Cette notion renvoie

au degré de probabilité qu’une personne soit exposée à une atteinte grave. Le risque doit être véritable,

c’est-à-dire réaliste et non hypothétique.

Le paragraphe 2 précise ce qu’il y a lieu d’entendre par les mots « atteintes graves » en visant trois

situations distinctes.

6.3 S’agissant des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980, le

Conseil constate que le requérant ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur des faits ou

des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de

réfugié.

Partant, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande du statut de réfugié,

que ces faits ou motifs manquent de crédibilité ou de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas

davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements ou motifs, qu’il existerait

de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine le requérant encourrait un

risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre

1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou

dégradants.

6.4 Au regard de l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980, le requérant ne développe aucune

argumentation circonstanciée qui permette de considérer que la situation dans sa région d’origine,

nonobstant les récents événements qui s’y sont déroulés, correspondrait actuellement à un contexte de

violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international. En tout état de cause, le

Conseil n’aperçoit, dans le dossier administratif, ou dans le dossier de la procédure, aucune indication

de l’existence de sérieux motifs de croire qu’il serait exposé, en cas de retour dans son pays, à un

risque réel d’y subir des atteintes graves au sens dudit article.

6.5 En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par la

disposition légale précitée.

7. Concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de

l'homme et des libertés fondamentales (ci-après dénommée la "Convention européenne des droits de

l’homme"), le Conseil rappelle que, dans le cadre de sa compétence de pleine juridiction qu’il tient de

l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, il est compétent pour statuer sur les recours

introduits, comme en l’espèce, à l'encontre des décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides.

A cet effet, sa compétence consiste à examiner si la partie requérante peut prétendre à la

reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à

l'octroi de la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la même loi et non à se prononcer sur la

légalité d’une mesure d’éloignement du territoire. Le Conseil n’étant pas saisi d’un recours contre une

telle mesure, il n’est dès lors pas compétent pour statuer sur une éventuelle violation de l’article 3 de la

Convention européenne des droits de l’homme. Par conséquent, le moyen est irrecevable.

8. La demande d’annulation

Le requérant sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

9. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête,

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la

demande.

Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au

contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se

prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyens, a perdu toute pertinence.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente et un janvier deux mille vingt-deux par :

M. F. VAN ROOTEN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA F. VAN ROOTEN


